Territoires & ESS

« Coopérer pour changer d’échelle »

12 septembre 2013 - Nancy

Le RTES organise les 2èmes Rencontres nationales des collectivités locales pour une Economie Solidaire  en 2 temps : une journée nationale, qui s’est tenue à l’Assemblée Nationale le 26 juin dernier, et des rencontres interrégionales organisées le 12 septembre. Le Conseil Général de Meurthe-et-Moselle accueillera à cette occasion les collectivités du quart nord-est (Dunkerque – Mulhouse) soit 26 collectivités adhérentes du réseau.

Objectifs de la journée : 

La rencontre du 12 septembre est d’abord une journée d’étude et de travail autour d’un sujet transversal sur les territoires : innovation sociale et économique, les financements alternatifs, les questions de coopération entre les collectivités territoriales, entre collectivités et réseaux, entre collectivités, réseaux et acteurs pour « construire » des territoires d’économie solidaire. Il s’agit de croiser les regards sur les pratiques existantes, les outils développés, les méthodes mises en œuvre… et non de s’arrêter à des généralités ou des constats. Les participants doivent repartir avec des idées, des projets, des contacts et le RTES doit être alimenté en termes de besoins, d’obstacles à lever et de leviers à promouvoir afin de s’enrichir de ces éléments mais aussi de les partager auprès des parlementaires qui examineront le projet de loi sur l’ESS à l’automne.

Une journée pour qui ?

· Ce rendez-vous s’adresse prioritairement aux acteurs publics et aux acteurs structurant de l’économie solidaire afin d’échanger des expériences, des pratiques et des méthodes concourant au développement de l’économie solidaire. 

· Sont invités les collectivités adhérentes du RTES ou non (en essayant de mobiliser au-delà des élus et services ESS), et les acteurs structurants de l’économie solidaire. L’objectif étant de mobiliser de 150 à 200 personnes (élus, techniciens, acteurs).

· Il sera aussi l’occasion de renforcer le réseau en associant des collectivités susceptibles d’adhérer.

Eléments de méthode : 

Le conseil général accueille cette journée qui est co-organisée par des collectivités du réseau volontaires pour participer activement à sa mise en œuvre et particulièrement l’animation et le pilotage des Ateliers thématiques, notamment : le Conseil Régional de Lorraine, le Conseil Régional de Champagne-Ardenne, le Conseil Général du Pas de Calais, la ville de Strasbourg et la Communauté Urbaine de Strasbourg.

Une réunion organisée à Nancy le 11 juin dernier a permis de construire collectivement le programme de la journée. Une seconde rencontre s’est tenue à Paris, en marge des débats du 26 juin à l’Assemblée Nationale.

Les contenus : 

Face aux désordres profonds qu’elle provoque sur le plan social, humain et économique, la crise rend encore plus lisible la nécessité de mettre en œuvre des solutions nouvelles. L’économie solidaire est porteuse d’un changement de modèle de développement, d’une autre manière de consommer, d’épargner, de travailler et d’entreprendre. Un modèle fondé sur des critères de solidarité et de proximité, au cœur des territoires en lien avec les populations qui y vivent.

Ce modèle de développement ne peut être considéré comme une voie de garage au seul service des personnes en butte à des problèmes récurrents d’emploi. Elle constitue une alternative à la déshumanisation de l’économie à travers l’engagement d’entrepreneurs qui imaginent, innovent, orientent leurs actions dans l’objectif de remettre l’homme et son épanouissement au cœur du développement économique et social. 

La loi en préparation qui sera débattue par le Parlement français à l’automne 2013, peut être le signe d'une réelle ambition visant à produire, échanger, entreprendre autrement. Ce texte permet la reconnaissance du secteur de l’ESS dans un périmètre élargi, il sécurise les aides et les garanties publiques et apporte une indéniable reconnaissance institutionnelle aux acteurs et aux actions concourant au développement d’une économie solidaire. 
Fort de ces évolutions positives, c’est bien dans les territoires où les citoyens-acteurs vivent et entreprennent, qu’émergent les projets et les initiatives porteuses d’une économie solidaire. Le territoire est un espace de vie et de projet où se croisent le mouvement ascendant et le mouvement descendant. 

C’est au coeur de chaque territoire que se croisent les stratégies territoriales de développement économique, de développement durable, de développement social, des dynamiques participatives… C’est à ce carrefour, au cœur des territoires, que naît et s’exprime la coopération.

Cette journée est toute entière consacrée à la manière dont nous, acteurs publics, coopératifs, associatifs, mutualistes du développement territorial, pouvons libérer et renforcer cette coopération.   Quelles articulations sont à trouver ? Quels espaces sont à créer ? Quelles pratiques sont à développer, soutenir et inventer ? Comment les territoires peuvent ils se saisir des dispositifs prévus par les législateurs français et européens pour mieux concourir à l’émergence d’activités concourant au développement d’une économie solidaire ? Comment les actions territoriales peuvent mieux influer et mieux s’articuler avec la politique de développement européen ?

Partagerons nos pratiques, présentons nos outils et nos méthodes, croisons nos regards  sur les atouts dont nous disposons et sur les freins que nous devons lever ensemble.

ATELIER 1 :  
Libérons la créativité !

Pilotage : Conseil général du Pas de Calais
Le développement de l’économie solidaire tient à la capacité des acteurs de l’économie solidaire, de l’économie marchande, des acteurs publics et associatifs à nouer des liens pour créer les conditions de la créativité, de l’engagement de tous au service de la construction de cette économie à l’échelon des territoires.

Cela signifie que les convergences entre tous ces acteurs doivent pouvoir se construire dans la confiance, dans le cadre d’espaces ouverts à propices à l’acculturation, à la rencontre entre les besoins des territoires, les atouts et les potentiels dont ils disposent, les méthodes et les outils permettant tout autant le débat et l’enrichissement mutuel,  l’émergence ou la consolidation de projets. 

Quels espaces de co-construction sont à inventer ? 

Comment les territoires permettent cette coopération ? 

Comment mieux les animer ?

ATELIER 2 : 
Consolidons nos dynamiques territoriales 

Pilotage : conseil régional  Champagne-Ardenne
L’économie solidaire relève d’une conception du développement qui se construit dans une logique de croisement entre le mouvement ascendant des communes, de leurs coopératives intercommunales, des acteurs socioéconomiques locaux et le mouvement descendant des politiques du département, de la région, de l’Etat et de l’Europe. L’économie solidaire irrigue l’ensemble des champs de compétences et des politiques publiques des collectivités au plus près du développement des territoires urbains et ruraux. 

Pour porter le changement d’échelle que nous appelons de nos voeux, l’économie solidaire nécessite un renforcement de cette coopération entre les collectivités et entre les collectivités et les acteurs. 

Elle appelle des outils favorisants, dans la durée, l’émergence de projets partagés, consolidés et pérennisés par une contractualisation garantissant l’enrichissement mutuel, la stabilité des structures, la qualité des interventions.

Quels espaces de gouvernance et quels outils sont à impulser ou à créer pour mieux articuler les actions publiques au service du développement économique solidaire ? Comment les animer ?

ATELIER 3 : 
Mobilisons tous nos moyens

Pilotage : Conseil Régional de Lorraine

Pour donner ce souffle nouveau nécessaire à l’économie solidaire les nouvelles formes d’échanges économiques (monnaies et finances solidaires, financements alternatifs et participatifs) nécessitent d’être impulsés. Les outils financiers liés au secteur doivent se distinguer des pratiques de la finance spéculative pour répondre aux enjeux qui lui sont propres en termes de coopération, de développement de projets d’innovation sociale, d’insertion, d’accompagnement, de transparence, etc.

A travers le travail des collectivités et en lien avec les dispositifs nationaux, notamment ceux  de la Banque Publique d’Investissement, les financements publics comme privés doivent être plus lisibles, plus accessibles et plus opérants pour tous les acteurs du secteur. 

Comment rendre plus lisible les financements de l’économie solidaire ? Comment faciliter l’accès à ces outils financiers ? Comment simplifier le parcours des acteurs faisant appel à ces outils financiers ? Comment mieux accompagner les porteurs de projets ?

ATELIER 4 : 
Du local au global ! Nos territoires leviers pour le développement d’une Economie Solidaire Européenne.

Pilotage : Communauté Urbaine de Strasbourg

La spécificité de nos territoires relève de leur proximité avec les autres pays européens avec lesquels nous développons des projets transfrontaliers. 

L'économie solidaire participe à la construction d'une Europe de la proximité ainsi que d'une Europe civique, à travers notamment sa contribution à la consolidation de l'action des associations, des coopératives, des mutuelles, des fondations à la construction d'une Europe sociale, à la naissance d'une Europe participative (par la valorisation de l'expérience coopérative). 

A l’heure où la Commission européenne réalise le bilan de son « Initiative pour l’entrepreneuriat social », les 16 & 17 janvier 2014, à Strasbourg, quelles contributions nos collectivités peuvent elles apporter à l’élaboration d’une politique plus intégrée, au service des entrepreneurs de nos territoires ? De quelles expériences de terrain faut-il se nourrir ?

Comment mieux alimenter le débat entre l’Europe et les territoires ? Quel niveau de coopération entre les régions françaises et les régions belges, luxembourgeoises, allemandes ? Comment articuler les besoins et les demandes dans ce champ ? Comment ces espaces transfrontaliers peuvent constituer un levier pour le développement d’une Economie Solidaire européenne ? 

